	Logo Collectivité
	DELIBERATION 

Fixant le programme pluriannuel 

d’accès à l’emploi titulaire et les modalités 
d’organisation de la sélection professionnelle
(résorption de l’emploi précaire)


Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique,
Vu le décret n°2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l'application du chapitre II du titre Ier de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012,

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du ………………………….

(  Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
L’article 17 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 et le décret du 22 novembre 2012 permettent à certains agents non titulaires de droit public de devenir fonctionnaires, si l’employeur le prévoit.
Le recensement des contractuels, éligibles au dispositif « d’accès à l’emploi titulaire », a été effectué. 
Ces informations ont été répertoriées dans un rapport présenté au Comité technique, lequel fait apparaître (document joint)
- le nombre d’agents remplissant les conditions, 
- la nature et la catégorie hiérarchique des fonctions exercées,
- ainsi que l’ancienneté acquise en tant que contractuel au sein de notre commune (établissement).
Au vu de ce rapport, et compte tenu de la gestion prévisionnelle de nos effectifs, nous devons élaborer un programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire qui détermine :
- les emplois qui seront ouverts à la sélection,
- les grades associés,
- le nombre de postes,
- et la répartition des recrutements de 2013 à 2016.
Les agents éligibles aux dispositifs seront informés du contenu de notre programme pluriannuel et des conditions de nomination. Ils pourront alors candidater, s’ils le souhaitent, au regard des conditions spécifiques de classement.

Hormis pour les grades à accès direct sans concours, ce dispositif est confié à une commission de sélection professionnelle qui peut être organisée :
- en interne sous la présidence d’une personnalité qualifiée désignée par le président du C.D.G. 24, et un fonctionnaire d’au moins la même catégorie hiérarchique que le grade d’accès et l’autorité territoriale ou une personne qu’il désigne,
- ou bien en totalité par le C.D.G. 24, par convention, avec toutefois un fonctionnaire de la collectivité d’au moins la même catégorie hiérarchique que le grade d’accès.
La commission d’évaluation professionnelle, chargée d’auditionner les candidats à la sélection professionnelle, se prononcera sur leur aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois du grade ouvert à la sélection, en tenant compte du nombre de postes inscrit dans notre programme pluriannuel. 
(  Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

A /  d’adopter le programme pluriannuel « accès à l’emploi titulaire »de la commune (de l’établissement) tel qu’il a été soumis au CTP.
B / Pour les collectivités organisant en interne les sélections professionnelles
Une commission d’évaluation professionnelle sera mise en place et présidée par une personnalité qualifiée désignée par le Président du Centre de Gestion. Une participation financière liée aux frais de vacation, frais de déplacements et repas sera facturée.

Pour les collectivités qui confient par convention les sélections professionnelles au CDG
De déléguer l’organisation des sélections professionnelles au Centre de gestion de la Dordogne. Cette prestation n’est pas facturée pour les collectivités affiliées et non-affiliées à cet établissement.
(  Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire (ou : du Président),

- la création des emplois correspondants au tableau des effectifs,

- (le cas échéant) d’autoriser le Maire (ou Président) :

Pour les collectivités organisant en interne,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants aux frais engendrés par l’intervention de la personnalité désignée par le CDG 24.

Pour les collectivités qui passent convention avec le CDG,

· - à signer la convention proposée par le CDG 24,

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à..........................................., 

Le .........................................


Prénom, nom et qualité du signataire
- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………...


